Annexe 8
INDEMNITE DE PERFORMANCE ET DE FONCTIONS (IPF)

Références :

· Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale, article 88,

· Décret n°2010-1705 et arrêté ministériel du 30 décembre 2010 relatif à l’indemnité de performance et de fonctions,

L’indemnité de performance et de fonctions a été instituée par le décret n° 2010-1705 du 30 décembre 2010.

Cette indemnité concerne uniquement, pour l’instant, le corps des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts auquel sont assimilés les grades d’ingénieur en chef territorial de classe normale et de classe exceptionnelle.

Elle se substitue aux primes et indemnités existantes (hors primes ou indemnités liées à l’exercice des fonctions). 

1. Entrée en vigueur de l’indemnité de performance et de fonctions

Mise en place de l’IPF dans les collectivités et établissements publics territoriaux
1) Elle peut être mise en place à tout moment mais elle doit l’être obligatoirement lors de la première modification de la délibération concernant le régime indemnitaire des deux grades concernés.

2) Lorsque l’IPF est mise en place, les primes versées antérieurement sont supprimées

2. Les bénéficiaires 
L’IPF est applicable aux membres titulaires ou stagiaires du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux appartenant aux grades suivants :

· ingénieurs en chef de classe exceptionnelle,

· ingénieurs en chef de classe normale.

Les agents non titulaires relevant de ces grades peuvent bénéficier de cette indemnité si l’assemblée délibérante le décide expressément.

3. La composition de l’indemnité et ses montants

L’indemnité de performance et de fonctions est constituée de deux parts : 

· part liée à la performance : résultats de la procédure d’évaluation individuelle et de la manière de servir,

· part liée aux fonctions : responsabilités, niveau d’expertise et sujétions spéciales liées aux fonctions exercées.

Les montants de référence de l’IPF
Les montants de référence des parts fixe et variable de l’IPF sont fixés par arrêté ministériel.

Pour la détermination des montants afférents aux deux parts de l’IPF, les collectivités et établissements publics territoriaux ne doivent pas dépasser le plafond global (part fixe et part variable) applicable au corps de l’Etat concerné.

	grade
	Montants de référence annuels de l’IPF
	Plafond annuel

global

	
	Part liée 

aux fonctions
	Part liée 

A la performance
	

	Ingénieur en chef de classe exceptionnelle
	3 800€
	6 000€
	58 800€

	Ingénieur en chef de classe normale
	4 200€
	4 200€
	50 400 €


La réglementation applicable aux fonctionnaires d’Etat prévoit des coefficients de modulation individuelle dont les collectivités et établissements publics territoriaux peuvent s’inspirer : 

	parts
	Coefficients individuels

	Part liée aux fonctions
	De 1 à 6*

	Part liée à la performance 
	De 0 à 6


*La part fonctionnelle est réduite de moitié pour les agents logés pour nécessité absolue de service
4. procédure de mise en place de l’indemnité de performance et de fonctions
Le rôle de l’assemblée délibérante

Dans la délibération instituant la l’IPF, doivent figurer les éléments suivants : 

· les plafonds applicables à chacune des deux parts, part liée aux fonctions et part liée à la performance ; le plafond pourra être fixé en valeur ou en déterminant un coefficient maximal applicable aux montants de référence.

· les critères permettant de déterminer le niveau des fonctions et d’apprécier les résultats
.

Le rôle de l’autorité territoriale

C’est à l’autorité territoriale qu’il revient de fixer, par arrêté, les montants individuels des parts « fonctions » et « performance ».

La part « fonctions » correspondant au poste de l’agent n’a pas vocation à évoluer d’année en année, sauf modification des fonctions ou changement d’affectation

La part « performance » doit, en principe, varier d’année en année en fonction de la valeur individuelle de chaque agent appréciée dans le cadre de la procédure d’évaluation professionnelle.

Si la procédure d’évaluation n’est pas mise en place, cette appréciation s’effectuera sur la base de la notation.  

5. Conditions de versement

Les collectivités territoriales et leurs établissements publics ont toute liberté pour déterminer la périodicité du versement de l’IPF.

La périodicité peut être différente pour chacune des deux parts.


Exemple :

· Part « fonctions » versée mensuellement

· Part « résultats » versée par semestre.

6. Cumul avec d’autres indemnités

L’IPF ne peut être cumulée avec aucune autre indemnité liée aux fonctions et à la manière de servir. 

L’IPF se substitue à la prime de service et de rendement et à l’indemnité spécifique de service applicables aux grades des ingénieurs en chef territoriaux.

Elle peut, cependant, être cumulée avec :

· Les indemnités liées à des sujétions particulières (astreintes, …)

· La nouvelle bonification indiciaire (NBI). 
La distinction des deux parts est obligatoire : il n’est donc pas possible de fixer pour une des deux parts un montant égal ou proche de zéro.


La somme des deux plafonds ne peut pas excéder le plafond global annuel fixé par arrêté ministériel








Critères liés aux fonctions : niveau de responsabilité, sujétions particulières, etc…


Critères liés  à la performance) : critères pris en compte pour l’évaluation professionnelle : efficacité, atteinte des objectifs, compétences professionnelles, relationnelles, …
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